
Vers une transition agroécologique des plantations de cacaoyers - Côte d'Ivoire 

Titre de l’expérience Nom de l’expérience, au maximum une phrase synthétisant l’expérience. 

Intérêts pour le thème et/ou participation à l'atelier :

□ Construction de la demande 

□ Financement de la formation 

□ Pratiques innovantes en agroécologie 

Zone / lieu Préciser le pays/zone d’intervention et ses caractéristiques si celles-ci ont un impact sur l’expérience. 

Date et durée  Quand et combien de temps l'expéruence a-t-elle duré ? 

Contexte Identifier et préciser les éléments majeurs en relation avec le déroulement de l’expérience. Ils peuvent être du 
domaine économique, politique, social, environnemental ou autre (500 caractères max). 

Vos coordonnées Nom personne ressource, nom structure, tél, mail 



État des lieux et constats de départ Pourquoi l’expérience a-t-elle été initiée dans cette zone ? Il s’agit ici d’explorer les raisons 
qui ont conduit à l’initiative. 

Initiatives précédentes  Mentionner toutes les activités antérieures (s’il y en a eu) en lien avec l’initiative. Elles comprennent le 
travail effectué par d’autres institutions dans d’autres zones ou ce qui a été fait antérieurement dans la zone d’étude. 

Objectifs  Qu’est-ce que l’expérience a voulu réaliser, changer, améliorer ? Quels étaient les objectifs visés, la finalité des activités 
menées, les publics cibles ? De quelle manière ces objectifs se rapportent aux missions de l’organisation porteuse de l’initiative. 

Acteurs principaux / rôles Décrire les acteurs (actuels ou historiques) impliqués dans le projet : partenaires techniques, 
institutionnels, financiers, etc. Préciser leurs rôles et responsabilités ainsi que les relations qu’ils entretiennent dans le cadre du 
projet. 



Actions Décrire succinctement les activités principales menées dans cette expérience et leur mise en œuvre (250 mots max.) 

Analyse au regard des thématiques des ateliers 

Il s’agit ici d’alimenter la réflexion autour des thématiques des ateliers prévus dans le cadre du séminaire. Pour chaque 
thème, faire une synthèse des pratiques liées à l’expérience présentée, ses réussites et ses limites. 

La demande & besoins en formation continue des producteurs et productrices. Comment s’est-elle construite ? Comment 
ont été identifiés les besoins ? Comment a été construite l’offre en formation  ? (250 mots max.) 

Le financement des dispositifs de formation. Comment a été financé ce dispositif de renforcement de capacités destinés 
aux producteurs et productrices ? Comment a été dimensionné et conçu le dispositif au regard des ressources disponibles et 
de sa pérennité ? (250 mots max.) 



La place de l’agroécologie dans les formations. Comment a été prise en compte l’agroécologie dans les activités de 
renforcement de capacités  des producteurs et productrices (construction de la demande, de l’offre, modalités pédagogiques) (250 
mots max.) 

Quels sont les 5 principaux conseils que vous donneriez pour mener une expérience telle que celle décrite ? 
Il s’agit ici de prioriser et de sortir de votre propre contexte pour mettre au profit de l’ensemble vos difficultés de parcours. 

Ressources Partager ici les supports accessibles en ligne qui décrivent votre expérience. 


	Appel à contribution
	Expériences de formation continue des producteurs et productrices
	Complétez le formulaire suivant


	Construction de la demande: Off
	Financement de la formation: Off
	Pratiques innovantes en agroécologie: On
	Zone: Région du Bas Sassandra, zone de San Pédro, sud-ouest de la Côte d'Ivoire
et
Région de la Marahoué, au Centre de la Côte d'Ivoire
	Date: L'expérience s'inscrit dans un projet de 3 ans, le projet VITAL animé par Afdi avec l'UIREC - Union interrégionale des coopératives, la SCZSB - Société coopérative zone de savane de Bouaflé, et l'INP-HB - Institut national polytechnique Houmphoet Boigny. 
juillet 2019-juillet 2022. 
Financement via l'ARAA de la CEDEAO, fonds AFD (projet PATAE - projet d'appui à la transition agroécologique en Afrique de l'Ouest)
	Contexte: En Côte d’Ivoire, l’extension des plantations de cacao est un facteur majeur de déforestation, avant l’exploitation de bois-énergie, la propagation des feux de brousse et l’exploitation minière. En 50 ans, le pays a perdu près de 90% de ses forêts naturelles sous la pression de l’extension incontrôlée des surfaces agricoles. La disparition des forêts a causé une diminution de la pluviosité et les taux de rendements des plantations baissent, accentuant la vulnérabilité des producteurs familiaux. 
La Côte d'Ivoire est le premier producteur mondial de fèves de cacao, avec une production de 1.600.000 tonnes annoncée pour 2020-2021, soit 41% de l'offre mondiale. La culture du cacao contribue de 15 à 20% à la formation du PIB, emploie près de 600.000 planteurs et fait vivre près du quart de la population, environ 6 millions de personnes. 
L’enjeu est donc fort pour s’inscrire dans la transition agroécologique et retrouver des parcelles de cacao durables.

La région de la Marahoué située au centre ouest de la Côte d’Ivoire est une zone de forte activité agricole. Pendant longtemps réputée pour son potentiel dans la culture du coton, elle voit ces dernières années un développement de la production d’anacarde et de cacao. Pour éviter que cet engouement pour les cultures pérennes, au détriment des cultures vivrières et de la biodiversité, n’entraîne des dégâts écologiques, il est essentiel de sensibiliser les producteurs, expérimenter avec eux et vulgariser des pratiques durables. 
Ces dernières années, la région a connu des conditions climatiques extrêmes affectant fortement les cultures de maïs et de coton. Parallèlement, les agriculteurs observent une baisse importante de la fertilité de leurs sols due notamment à des pratiques agricoles destructives (utilisations abusives d’intrants chimiques,labours profonds, monocultures…). Ainsi, dans un contexte différent, là-aussi, l’enjeu est fort pour s’engager dans la transition agroécologique et redonner de la fertilité aux sols.
	Constats: Les producteurs membres de l'UIREC cultivent le cacao dans des systèmes de monoculture plein soleil. Ils constatent une baisse de la productivité des cacaoyers, des attaques plus fréquentes par les ravageurs, une sensibilité accrue des cacaoyers à la sécheresse, etc. Ces différents phénomènes entrainent une baisse de la rentabilité des plantations de cacaoyers et donc une baisse des revenus des producteurs. Or, le cacao reste la principale source de revenu pour les producteurs de cette zone. 
L'UIREC a donc souhaité chercher des pratiques alternatives de production et s'est orientée vers l'agroécologie / agroforesterie à travers le projet VITAL afin de produire un cacao durable. 

Du côté de la SCZSB, les producteurs de maïs constatent une baisse de la fertilité des sols et là-aussi, des cultures qui souffrent de la sécheresse. Les pratiques agroécologiques de type agriculture de conservation sont recherchées pour faire face à ces deux problèmes principaux.
	Initiatives précédentes: La SCZSB a eu l'occasion de travailler sur l'amélioration de la fertilité des sols à travers la formation des producteurs à la fabrication et l'utilisation de compost, en lien avec INADES Formation Côte d 'Ivoire. 
	Objectifs: Le projet VITAL vise le changement de pratiques culturales pour retrouver une meilleure productivité des parcelles, que ce soit sur le cacao ou sur le maïs, et sécuriser le revenu des producteurs. 
Son objectif est d’intensifier les pratiques agroécologiques afin d’apporter une durabilité économique et environnementale aux exploitations familiales. Pour cela, le projet a pour ambition de faire participer activement la société civile rurale, la recherche et les organisations de producteurs dans la co-construction de dispositifs d’expérimentation, de sensibilisation et de formation aux pratiques agroécologiques. 

5 coopératives de l'UIREC et près de 1500 producteurs sont concernés par le projet. La SCZSB est une coopérative d'environ 300 membres.

Le projet comporte 3 grands volets : l'expérimentation de pratiques agroécologiques et la formation des producteurs à ces pratiques ; la valorisation des productions issus des parcelles agroécologiques ; le renforcement des coopératives pour optimiser les services rendus aux producteurs, de la production à la commercialisation. 

La formation des producteurs et la diffusion des pratiques sont un axe central du projet. 

	Acteurs: UIREC et les 5 coopératives : assurent la mise en oeuvre des activités du projet dans la zone de San Pédro, l'encadrement des animateurs et des producteurs-relais, la mobilisation des partenaires locaux, etc.

SCZSB : assure la mise en oeuvre des activités du projet dans la zone de Bouaflé, l'encadrement des animateurs et des producteurs-relais, la mobilisation des partenaires locaux, etc.

Afdi : porteur du projet. assure la coordination générale du projet, le lien entre les différents partenaires, l'accompagnement de l'UIREC et de la SCZSB pour la mise en oeuvre des activités, le reporting aux bailleurs, etc.

INP-HB : partenaire chargé du suivi-évaluation des parcelles expérimentales et de la formation des animateurs et des PR aux pratiques agroécologiques.

D'autres acteurs locaux peuvent être mobilisés ponctuellement pour des formations, comme par exemple la SODEFOR pour une formation aux pépiniéristes, la préfecture pour une sensibilisation sur l'accès au foncier, etc. 


	Actions: En lien avec la recherche (INP-HB) des parcelles expérimentales ont été mises en place, sur la base d'un diagnostic initial. 
A l'UIREC, les expérimentations portent sur les bonnes pratiques d'entretien des parcelles de cacaoyers, sur la gestion de l'ombrage, sur l'introduction d'autres arbres dans les plantations (ombrage, fruitiers, pharmacopée, ...), sur la mise en place de pépinières, sur l'utilisation de bio-intrants, sur la fabrication de biochar et de compost à base de cabosses de cacao, etc. 
A la SCZSB, les expérimentations portent sur l'association maïs/légumineuses, sur l'utilisation de bio-intrants, sur la pratique du non-labour, sur le paillage, etc.
Les chercheurs forment les animateurs (3 par coopératives) et les producteurs-relais (8 par coopérative) aux pratiques développées sur les parcelles expérimentales. 
Les animateurs et les PR relaient ensuite les formations auprès des autres producteurs des coopératives : soit à partir d'animations sur les parcelles expérimentales, soit à partir d'animations dans les propres parcelles des PR qui ont eux-mêmes mis en application les innovations recommandées par les chercheurs. 

L'UIREC vise en plus la certification biologique pour une partie du cacao de ses membres. Des formations spécifiques et complémentaires sont donc également proposées aux producteurs concernés pour obtenir cette certification. 
	Demande: Le diagnostic initial a permis de dresser un état des lieux des plantations de cacaoyers et des parcelles de maïs, des difficultés rencontrées par les producteurs et des solutions qu'ils proposent. 
Ce diagnostic a servi de base pour la construction des expérimentations et des formations déclinées par les chercheurs de l'INP-HB.
La méthode est participative : les producteurs identifient les problèmes sur les parcelles, des solutions sont discutées puis mises en application sur les parcelles expérimentales avec l'encadrement des chercheurs, les résultats obtenus sont constatés et discutés avec les producteurs sur le terrain et si les techniques sont validées par le groupe, elles sont ensuite diffusées par les animateurs et les PR. 
	Financement: Aujourd'hui, les formations sont prises en charge en majorité par le projet VITAL et donc par la CEDEAO et l'AFD. 
L'UIREC finance toutefois sur fonds propres une partie de la prise en charge des indemnités des producteurs pour les formations (restauration, déplacements).
Les PR interviennent de manière bénévole pour transmettre ce qu'ils ont appris avec les chercheurs. 
Les animateurs des coopératives sont aujourd'hui pris en charge par le projet mais seront à termes pris en charge par les coopératives (prélèvements sur les ventes des productions)
	Agroécologie: L'agroécologie est au coeur du projet et des actions de formation : 
- Dans le cas de l'UIREC, il s'agit véritablement d'introduire des techniques de production agroécologiques pour passer d'un système de monoculture à un système de type agroforestier, d'autant plus que l'UIREC vise l'obtention de la certification biologique pour une partie des plantations. 
- Dans le cas de la SCZSB, la lutte contre la sécheresse est au coeur des réflexion et motive l'introduction des techniques agroécologiques.

La diversification des productions au sein des parcelles, que ce soit avec le cacao ou avec le maïs, est également un moteur de réflexion dans les constructions des formations agroécologiques : choix des arbres à introduire dans les plantations de cacaoyers, choix des variétés de légumineuses à cultiver en association avec le maïs. Les producteurs sont pleinement impliqués dans ces réflexions pour que les formations soient pleinement adaptées à leurs attentes.

	Conseils: - Importance du diagnostic initial et de la participation des producteurs à son analyse pour construire une offre de formation agroécologique qui réponde bien aux problématiques de la zone concernée et aux attentes des producteurs. 

- Bien définir le rôle des producteurs-relais dans la transmission des pratiques agroécologiques, le temps à passer pour eux sur les actions de formations et de sensibilisation, clarifier dès le départ la question de leur prise en charge. 

- Former les PR aux techniques d'animation pour qu'ils soient bien en capacité de transmettre aux autres producteurs les techniques pour lesquelles ils auront eux-mêmes été formés. 
	Ressources: https://www.afdi-opa.org/wp-content/uploads/2019/12/VITAL.pdf


	Titre expérience: Le projet VITAL : vers une transition agroécologique des plantations de cacaoyers en Côte d'Ivoire.
	Coordonnées: Ferraro Flore, chargée de mission Afdi, flore.ferraro@afdi-opa.org, tél. 06 73 18 27 59


